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R´ esum´ e
Dans cet article nous traitons de l’allocation de permis ` a polluer dans le cas de la pollu-
tion diffuse. Par diffus, nous rep´ erons un double probl` eme informationnel : al´ ea moral et
s´ election adverse. Aﬁn de traiter ces deux probl` emes d’information, nous concevons un
m´ ecanisme en deux ´ etapes, chacune r´ esolvant une asym´ etrie informationnelle. Dans un
premier temps, nous construisons un collectif qui sera responsable si la norme de pollution
ambiante est d´ epass´ ee. Pour y parvenir, nous mettons en place une incitation collective dis-
criminatoire selon que les agents soient ` a l’int´ erieur ou l’ext´ erieur du collectif. Ainsi, au lieu
de contrˆ oler le niveau des ´ emissions individuelles le r´ egulateur ne contrˆ ole que la pollution
collective donn´ ee par le niveau de la pollution ambiante. Cette premi` ere ´ etape nous permet
de r´ esoudre le probl` eme de l’al´ ea moral. Dans un deuxi` eme temps, nous d´ eveloppons un
processus it´ eratif qui permet aux agents qui sont dans le collectif de se r´ epartir les permis
` a polluer. Pour que ce processus it´ eratif joue son rˆ ole, il est coupl´ e ` a un sch´ ema incitatif
permettant d’´ eliminer les gains qui pourraient r´ esulter de la fraude. Ainsi, cette seconde
´ etape nous permet de r´ esoudre le probl` eme de la s´ election adverse.
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11 Introduction
La pollution diffuse se caract´ erise par un double probl` eme information-
nel, al´ ea moral, car le r´ egulateur n’observe pas parfaitement les actions en-
treprises par le pollueur diffus dans son effort d’abattement, et s´ election
adverse, car le pollueur poss` ede une information priv´ ee, le coˆ ut marginal
d’abattement, ` a laquelle le r´ egulateur n’a pas acc` es. Dans notre contexte, la
s´ election adverse est accentu´ ee par l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des agents contribuant
` a la pollution ambiante. Il en r´ esulte que la conception d’une politique ef-
ﬁcace de gestion de la pollution diffuse devra prendre en compte ces deux
types d’asym´ etries informationnelles.
Segerson [?] a d´ evelopp´ e un sch´ ema incitatif bas´ e sur la diff´ erence entre
un niveau global de pollution, mesur´ e en un site donn´ e, et une norme de
pollution d´ eﬁnie ` a l’avance. Comme ce sch´ ema est bas´ e sur le niveau de
pollution collective, ambiante, le r´ egulateur n’a pas besoin de contrˆ oler les
´ emissions individuelles. Toutefois, comme l’a not´ e Cabe et Herriges [?], il
est n´ ecessaire que les agents soient conscients que leur comportement a un
impact sur le niveau global de pollution. De plus, ce sch´ ema incitatif n’est
neutre ﬁscalement que si la norme de pollution ambiante est respect´ ee.
En effet, si la pollution est au-dessus de la norme, les recettes de la taxe
exc` edent la valeur des dommages, car chaque agent paie une taxe ´ egale
au dommage marginal. Toutefois, comme la taxe ambiante incite chaque
agent ` a choisir le niveau d’´ emission optimal, cette derni` ere objection n’est
pas fond´ ee, in ﬁne.
Nousconservonsenpartielesch´ emadeSegerson[?]. Eneffet, nousd´ eveloppons
un m´ ecanisme menace les pollueurs d’une taxe ambiante dissuasive si le
niveau de la pollution ambiante d´ epasse la norme de pollution socialement
admise. Nous y mettons cependant une restriction, si les agents concern´ es
adh` erent ` a un collectif dot´ e d’une personnalit´ e morale. En proc´ edant de la
sorte, nous r´ esolvons le probl` eme d’al´ ea moral. D’une part, le montant de
la taxe ambiante incite tous les agents ` a joindre ce collectif. D’autre part,
le r´ egulateur n’a plus ` a faire qu’` a un unique interlocuteur dont la respon-
sabilit´ e ` a l’´ echelle spatiale retenue, est clairement ´ etablie : cette personne
morale supporte tous les droits ; le d´ epassement de la norme peut n’ˆ etre
2mesur´ e qu’en un seul point, l’exutoire d’un bassin versant, par exemple.
La responsabilit´ e du collectif ´ etant bien d´ eﬁnie, la difﬁcult´ e est maintenant
report´ eeauseinducollectif ` atraverslas´ electionadverse. Eneffet, l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e
des agents entraˆ ıne qu’un mˆ eme abattement n’appelle pas un mˆ eme effort
selon les caract´ eristiques de l’agent. Par opposition ` a la taxe ambiante dis-
suasive mais homog` ene, on attend qu’une incitation interne diff´ erencie les
contributions des membres selon leur type. La deuxi` eme ´ etape de notre
m´ ecanisme doit contrˆ oler cet effet de s´ election adverse. Nous y parvenons
en simulant un march´ e de permis, sous menace de p´ enalit´ e individualis´ ee.
Chaque agent confront´ e au respect collectif de la norme sociale de pollu-
tion, est conduit ` a ´ evaluer le coˆ ut d’abattement qui r´ esulte de sa contribu-
tion. Pour faciliter cette ´ evaluation, nous introduisons un processus it´ eratif
qui peut ˆ etre anim´ e par le r´ egulateur. Ce processus consiste en l’annonce
d’un prix d’achat de permis ` a polluer, prix auquel chaque membre du col-
lectif confronte son coˆ ut marginal d’abattement. Parce que les demandes
ne co¨ ıncident pas d’embl´ ee avec la quantit´ e de permis correspondant ` a la
norme, le r´ egulateur it` ere le prix propos´ e en l’ajustant ` a la hausse ou ` a
la baisse selon que la demande globale de permis s’´ etablit en exc` es ou en
d´ efaut.
Proc´ edure de coordination classique jusqu’ici, ce m´ ecanisme s’en distingue
n´ ecessairement parce que, les actions des membres n’´ etant pas observables
: les agents peuvent donc frauder. En effet, deux sources de fraude peu-
vent ˆ etre observ´ ees : abattre moins qu’annonc´ e (d´ ecalage entre la quantit´ e
de permis demand´ ee et la quantit´ e de polluants utilis´ es) et demander plus
de permis que n´ ecessaire au prix annonc´ e (en vue de revendre ces permis
sur un march´ e parall` ele par exemple).
Aﬁn d’´ eviter ces deux incitations ` a frauder, nous proposons d’allouer ` a
chaque membre gratuitement une quantit´ e de permis sur une base arbi-
traire. Cette allocation place les agents dans une position d’acheteur ou de
vendeur selon leur type. La proc´ edure it´ erative consiste donc ` a ajuster les
besoins dont le r´ egulateur se porte garant : il ach` etera aux uns pour vendre
aux autres lorsque le prix sera stabilis´ e. Deux quantit´ es sont alors connues
3: l’allocation initiale et l’allocation ` a l’issue de la proc´ edure d’ajustement.
Nous introduisons alors une p´ enalit´ e individualis´ ee ` a deux composantes
: l’une destin´ ee ` a capturer l’effet de richesse (positif ou n´ egatif) r´ esultant
de l’octroi de permis, l’autre contrˆ olant le gain potentiel r´ esultant d’une
´ emission sup´ erieure aux permis allou´ es.
L’articleestorganis´ ecommesuit. Danslasection??nousexpliquonslacon-
struction du collectif. Puis dans la section ??, nous pr´ esentons le march´ e de
permis et d´ ecrivons le processus it´ eratif guidant l’allocation des permis ` a
polluer. Ce processus garantit la stabilit´ e du collectif en incitant les agents
` a r´ ev´ eler honnˆ etement leur type. Enﬁn nous ﬁnissons par quelques remar-
ques et une conclusion dans la section ??.
2 Premi` ere ´ etape : Construire le collectif
Jusqu’` a pr´ esent en France, les m´ ecanismes incitatifs de r´ eduction de la
pollution diffuse d’origine agricole ont consist´ e en des approches volon-
taires1. Bas´ ees sur une participation volontaire, ces approches n’imposent
pas l’engagement de tous les agents ´ emetteurs de polluant. Leurs r´ esultats
sont limit´ es. De meilleurs succ` es seraient obtenus si tous les agents ´ etaient
impliqu´ es. Malheureusement l’implication de tous les ´ emetteurs potentiels
au niveau d’un site ne conduit pas de mani` ere simple ` a les rendre respon-
sables individuellement du niveau de pollution ambiante mesur´ e pour le
site. On ne sait pas remonter de cette mesure aux ´ emetteurs. Par suite,
on encourt le risque de punir l’innocent avec le coupable. Il est possible
cependant de contourner cette difﬁcult´ e en incitant chaque ´ emetteur dans
une aire g´ eographique bien d´ etermin´ ee, ` a rejoindre un collectif seul respon-
sable si la norme de pollution ambiante est d´ epass´ ee.
A cet effet, nous consid´ erons la pollution ambiante qui est la r´ esultante de
l’agr´ egation des ´ emissions individuelles et mesur´ ee ` a l’exutoire d’un bassin
versant par exemple. Cette pollution ambiante est compar´ ee ` a une norme
de pollution d´ eﬁnie au niveau du site par le r´ egulateur. Si la norme de pol-
1”Les mesures agri-environnementale” (1991) qui ont ´ et´ e int´ egr´ ees ` a la Politique Agricole
Commune ` atraversladirectiveno. 2078/92(1992), ”ContratTerritoriald’Exploitation”(1999),
”Contrat d’Agriculture Durable” (2002), ”Natura 2000” (2004) et plus r´ ecemment les ”Mesures
Agri-Environnementales Territorialis´ ees” (2007).
4lution ambiante est d´ epass´ ee, le niveau de la pollution mesur´ ee est la seule
information juridiquement pertinente que le r´ egulateur peut utiliser con-
tre les agents, consid´ er´ es comme une personne morale unique. Cette per-
sonne morale est bien identiﬁ´ ee : propri´ etaire des droits de propri´ et´ e sur
les ´ emissions et par cons´ equent responsable du d´ epassement de la norme
de pollution ambiante.
Dans cette section, nous abordons la fac ¸on dont le r´ egulateur substitue une
personne morale unique ` a plusieurs agents dispers´ es situ´ es dans une zone
bien d´ eﬁnie (relativement ` a un point de mesure). Inspir´ ee de la taxe am-
biante de Segerson [?], cette taxe ambiante doit dissuader les agents d’ˆ etre
en dehors du collectif. Il est n´ ecessaire pour cela que le taux de taxe ap-
pliqu´ e aux membres du collectif, si la norme de pollution ambiante est
d´ epass´ ee, soit inf´ erieur ` a celui auxquels font face les agents concern´ es qui
n’adh` ereraient pas au collectif.
Soit Z le niveau de la pollution ambiante mesur´ ee ` a l’exutoire d’un bassin
versant et  Z la norme de pollution ambiante. Cette norme est connue par
tous les agents situ´ es dans la zone touch´ ee par la pollution diffuse. Soit une
taxe diff´ erenci´ ee selon que l’agent est dans le collectif ou non.
Pour les agents qui choisissent d’ˆ etre hors du collectif, la taxe est d´ eﬁnie
comme suit pour tout agent :
t = 1 1Z>  Z t(Z    Z) = D0(Z    Z)
Avec 1 1Z>  Z = 1 si Z >  Z;0 sinon.
En cas de d´ epassement de la norme  Z, le taux de taxe t(:) serait ´ equivalent
au dommage marginal D0(:)2.
Parce que la construction du collectif est l’objectif du r´ egulateur dans cette
´ etape, ce sch´ ema de taxation correspond ` a son objectif si, tc
i < D0(Z  
 Z). Dans ce cas, un argument de rationalit´ e implique que tous les agents
2Nous supposons que la fonction de dommages D(:) peut ˆ etre connu ` a travers les coˆ uts
d’investissement en ´ equipements de traitement n´ ecessaire pour restaurer la potabilit´ e de
l’eau par exemple.
5pr´ ef` erent rejoindre le collectif. Ici, tc
i est une p´ enalit´ e individualis´ ee bas´ ee
sur le niveau de la pollution ambiante et appliqu´ ee aux agents qui ont
choisi d’adh´ erer au collectif.
La taxe ambiante conc ¸u pour les agents qui choisissent de rester hors du
collectif est purement persuasive, i.e., elle est appliqu´ ee seulement si le
collectif ne parvient pas ` a se former. Ce sch´ ema de taxation garantit que
chaque agent gagnerait plus ` a rejoindre le collectif qu’` a rester en dehors.
L’hypoth` ese de rationalit´ e individuelle garantit que personne ne restera
hors du collectif 3.
Cependant la robustesse temporelle du m´ ecanisme n´ ecessite de porter une
attentionparticuli` ere ` alaconceptiondelap´ enalit´ eambianteindividualis´ ee.
Parce que les agents sont h´ et´ erog` enes et ne perc ¸oivent pas de la mˆ eme
mani` ere le m´ ecanisme, on a besoin de satisfaire une condition de stabilit´ e
du collectif. Ce que nous allons construire en seconde ´ etape.
3 Seconde ´ etape : March´ e de permis ´ echangeables et
coordination sur l’allocation initiale
En premi` ere ´ etape, nous avons propos´ e la mise en oeuvre d’un m´ ecanisme
qui incite les agents ` a rejoindre une entit´ e collective, personne morale bien
d´ eﬁnie et reconnue par le r´ egulateur. Cette personne morale ´ etant dot´ ee
des droits complets sur la pollution g´ en´ er´ ee sur le site, elle est responsable
et punissable en cas de manquement au regard de la norme de pollution
ambiante admise. Les droits ´ etant v´ eriﬁables, le r´ egulateur ne rencontre
plus le probl` eme d’al´ ea moral : il sait qui doit ˆ etre sanctionn´ e en cas de non
conformit´ e ` a la politique de r´ eduction de la pollution mesur´ ee ` a l’exutoire.
L’existence de ce m´ ecanisme permet de se concentrer sur la gestion de la
s´ election adverse que l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des ´ emetteurs entraˆ ıne. Nous sup-
posons que ces ´ emetteurs n’ont pas la possibilit´ e d’observer les pratiques
des uns et des autres. La possibilit´ e d’entrer dans le collectif pour b´ en´ eﬁcier
de conditions plus favorables qu’en dehors n’implique pas l’absence de
3Toutefois, on peut admettre l’existence d’agents ` a l’ext´ erieur du collectif, qui se sont
tourn´ es vers d’autres activit´ es, qu’elles soient non-polluantes ou contrˆ olables.
6comportements d´ eviants. Sans quelque forme d’engagement de chaque
membre, le collectif ne peut donc ˆ etre robuste ` a la d´ eviation.
Une r` egle de partage de l’effort d’abattement peut assurer la robustesse
d´ esir´ ee si l’instrument propos´ e est susceptible de diff´ erencier les membres
du collectif en fonction de leur type. Comme nous le verrons, ceci implique
que cet instrument de partage de l’effort am` ene chaque agent ` a r´ ev´ eler de
mani` ere authentique l’effort qu’il engage pour satisfaire la contrainte intro-
duite par le r´ egulateur.
Si les ´ emissions des agents peuvent ˆ etre contrˆ ol´ ees, un instrument efﬁcace
de r´ epartition des efforts d’abattement qui assurerait la stabilit´ e du collec-
tif serait un march´ e de permis ´ echangeables. Cet instrument de gestion
d´ ecentralis´ ee dispense le r´ egulateur de rechercher l’information n´ ecessaire
pour caract´ eriser le type de chacun, information qu’on sait coˆ uteuse dans
les contextes de pollutions diffuses. Le r´ egulateur se contente d’´ etablir une
norme de pollution ambiante et de r´ epartir le montant des ´ emissions cor-
respondantes entre les membres sous forme de permis en fonction d’un
crit` ere quelconque : mˆ eme montant ` a chacun, proportionnel ` a la taille
de l’exploitation, en fonction d’une r´ ef´ erence historique, etc. Le crit` ere
d’allocation retenu n’affecte pas l’´ equilibre si ce march´ e est concurrentiel
[?].
La possibilit´ e d’un tel march´ e d´ ecoule de l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des agents. Une
allocation gratuite des permis place les b´ en´ eﬁciaires dans des positions
diff´ erentes, selon leur fonction de coˆ ut d’abattement cr´ eant un effet de
richesse. En cas de faibles coˆ uts d’abattement, le b´ en´ eﬁciaire peut tirer parti
de la vente des permis qu’il d´ etient en exc` es ce qui engendre un effet de
richesse favorable aux agents les plus efﬁcients. L’effet de richesse d´ ecoule
de l’impossibilit´ e de trouver une r` egle d’allocation qui assure d’embl´ ee une
r´ epartition efﬁcace des permis.
73.1 March´ e de permis ´ echangeables : Fonctionnement et effet de
richesse
Assurer la stabilit´ e du collectif suppose que les agents soient trait´ es selon
leur type. Cette condition n´ ecessite un ´ echange d’information entre les
membres du collectif. Avec des agents h´ et´ erog` enes d’apr` es leur fonction
decoˆ utd’abattement, unmarch´ edepermis ´ echangeablesestuninstrument
d´ ecentralis´ eefﬁcientquiassurecet ´ echanged’information. Sousl’hypoth` ese
queles ´ emissionssoientindividuellementv´ eriﬁables, cemarch´ eﬁxeleniveau
d’utilisation individuel sous la contrainte de la norme de mani` ere opti-
male. En proc´ edant ` a cet ´ echange, les agents alignent leur coˆ ut marginal
d’abattement sur le prix des permis (cf. ﬁgure 1).
Supposons qu’un permis x corresponde ` a une unit´ e de pollution ambiante
Z. Nous consid´ erons le montant de permis ` a allouer  X correspondant




 xi =  X. La ﬁgure 1 illustre comment les agents ajustent leur coˆ ut
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Figure 1: Ajustement des agents au prix des permis
8ximax: niveau d’´ emission sans politique de r´ eduction,
x
i: niveau d’´ emission lorsque le march´ e a ´ et´ e mis en oeuvre, ` a l’´ equilibre
mc: coˆ ut marginal d’abattement,
p: prix des permis.
A l’´ equilibre, le coˆ ut marginal d’abattement mc est ´ egal au prix des permis
p, pour chaque agent:
8i 2 I; mc1 = ::: = mcn = p




i =  X
Une allocation initiale gratuite des permis xi, proportionnelle ` a une di-
mension de l’exploitation (volume d’intrants achet´ es, superﬁcie, etc.) ou
bas´ ee sur une r´ epartition ´ egalitaire, g´ en` ere un effet de richesse, favorable
auvendeuretd´ efavorable ` aceluiquidoitacqu´ erirdespermissurlemarch´ e.
Comme on le verra dans la section suivante, cet effet de richesse pourra
ˆ etre mobilis´ e pour obtenir l’information manquante d´ esir´ ee.
3.2 Processus d’ajustement et convergence dans le cas de la pol-
lution diffuse
Aﬁn d’assurer la stabilit´ e du collectif, dans la mesure o` u ni le r´ egulateur ni
les agents ne poss` edent une information compl` ete sur chaque intervenant
etdanslamesureo` ul’h´ et´ erog´ en´ eit´ edescomportementsetdestechnologies
est reconnue, il va ˆ etre n´ ecessaire d’instaurer une r` egle telle que chaque
agent perc ¸oive que les efforts sont ´ equitablement partag´ es. Comme les
crit` eres ´ ethiques sont extrˆ emement dispers´ es, un crit` ere d’efﬁcacit´ e, min-
imal du point de vue de la justice, semble assez naturel.
Danslasituationdepollutionponctuelleavecmarch´ edepermisv´ eriﬁables,
un tel crit` ere d’efﬁcacit´ e n’est autre que le prix d’´ equilibre du march´ e des
permis ´ echangeables. C’est un tel crit` ere que nous chercherons aussi ` a
9satisfaire. Nous commencerons donc par rappeler dans la sous-section ??
comment un m´ ecanisme d’ajustement des quantit´ es de permis ` a polluer al-
lou´ es aux agents conduit ` a un prix de march´ e, satisfaisant le crit` ere retenu.
Cependant, cette approche suppose la congruence des objectifs des agents
et du r´ egulateur, congruence qu’on ne peut attendre dans le contexte in-
formationnel qui caract´ erise la pollution diffuse. Nous faisons alors inter-
venir un m´ ecanisme stabilisant, qui contraint les intervenants ` a pr´ ef´ erer
la solution de march´ e en respectant les caract´ eristiques individuelles des
participants dans la sous-section ??.
3.2.1 Recherche du prix de march´ e
Larecherched’unprixdemarch´ eguidantchacunversunemobilisationop-
timale de ses ressources r´ esulte d’un m´ ecanisme standard d` es lors que les
contraintes qui s’exercent sur les agents sont bien identiﬁ´ ees et clairement
r´ eparties entre eux. Dans notre situation, la contrainte r´ esulte du nombre
de permis ` a polluer allou´ es si, comme dans l’approche de Montgomery [?],
polluants utilis´ es et permis ` a polluer peuvent ˆ etre confondus. Il en est ainsi
si l’usage peut ˆ etre observ´ e. Dans ce cas, ´ echanger des permis ´ equivaut ` a
l’achat ou la vente de polluants et cette correspondance permet d’identiﬁer
le prix des permis qui s’´ etablit sur le march´ e de permis ´ echangeables et le
coˆ ut marginal d’abattement.
Il est clair qu’en l’absence de cette condition de v´ eriﬁabilit´ e, un march´ e
de permis ´ echangeables est une abstraction inconsistante pour les parties.
Puisque je peux demander un minimum de permis et user des quantit´ es
qu’il me plaira, l’existence d’un march´ e de permis perd ´ evidemment tout
int´ erˆ et.
Supposons cependant que ce lien puisse se faire, quelle qu’en soit la cause.
Le processus de coordination consistera en un dialogue entre le collectif
(ou le r´ egulateur repr´ esentant le collectif vu comme une entit´ e abstraite : le
”Centre”) et chaque agent qui le compose.
Dans un premier temps, ´ etape d’initialisation, le collectif demande ` a cha-
cun d’annoncer le nombre de permis qu’il souhaite d´ etenir. Appelons ^ xi
cette grandeur. En supposant l’utilisation des permis v´ eriﬁable, ce ^ xi corre-
10spondra ` a cette quantit´ e de polluants actuellement utilis´ ee, en l’absence de
contrainter´ eglementaireenvironnementale. Autrementdit, ^ xi estl’argument
qui maximise la fonction d’utilit´ e de l’agent, compte tenu de ses contraintes
technologiques mais sans contrainte environnementale ` a respecter :
8i 2 I; ^ xi = argmax
xi
i(xi)
Il est clair, dans ces conditions que
di(xi)
dxi
= mci = 0 (cf. ﬁgure 1). mci
´ etant le coˆ ut marginal sp´ eciﬁque ` a l’agent i.
En l’absence de contrainte, la somme des permis demand´ es exc` ede la quan-
tit´ e correspondant ` a la norme promue par le r´ egulateur,  X :
n X
i=1
^ xi >  X
Le r´ egulateur intervient alors pour introduire la contrainte environnemen-
tale dans le calcul de l’agent. Il y proc` ede en proposant un prix des per-
mis ` a polluer, p. Puisque l’information est suppos´ ee compl` ete, ces permis
s’identiﬁent aux usages. Chaque agent ´ evalue alors sa demande compte
tenu du prix propos´ e. Puisque le prix du permis s’interpr` ete comme le
coˆ ut marginal de pollution ou d’abattement, chaque agent peut calculer
la demande correspondant ` a ce prix. On note que l’introduction d’une
norme entraˆ ıne que les programmes des agents sont coupl´ es par la con-
trainte
X
xi =  X et qu’il se d´ egage alors un coˆ ut marginal commun ` a
tous les agents. Sous ces conditions, la demande individuelle de permis
s’´ etablit ` a x
(r)
i , o` u (r) d´ esigne le tour en cours du processus d’´ evaluation de
la r´ epartition des permis ` a polluer.
Le programme de chaque agent devient :















xi =  X , le r´ egulateur cesse le processus, le prix est ﬁx´ e au prix
d’appel p = p(r) et les permis sont allou´ es selon  X = [ x1;  x2;:::;  xn]. Dans le
cas contraire, le processus est relanc´ e :








xi >  X, p(r+1) = p(r)   dp
 o` u dp est un incr´ ement (d´ ecr´ ement). Au tour suivant (r + 1), nous














est la quantit´ e totale de permis demand´ ee au tour r
lorsque le prix annonc´ e est p(r) et  X la quantit´ e totale de permis que
le r´ egulateur cherche ` a atteindre.
Comme on l’observe ` a la ﬁgure 2, les tours successifs permettent de restrein-
dre l’intervalle des prix et des demandes jusqu’` a l’obtention de la quantit´ e
qui ´ egalise la norme de pollution ambiante retenue. Cette contraction per-
metaur´ egulateurd’approcherleprixd’´ equilibreassoci´ eaurespectdecette
norme.
Une fois le prix d’´ equilibre du march´ e trouv´ e, tel que
n X
i=1
xi =  X, chaque
agent rec ¸oit l’allocation ` a laquelle il s’est arrˆ et´ e, soit  xi.
123.2.2 Convergence du processus
Pour montrer la convergence du processus que nous venons d’introduire,
























































Du premier tour, le r´ egulateur apprend comment les propositions sont sen-
sibles aux prix annonc´ es. Aussi, choisir un prix p(r+1) < p(r) implique
une croissance de la demande et choisir un prix p(r+1) > p(r) implique une
baisse de la demande.








diff` ere de la norme, r´ eduire (respectivement augmenter) le prix d´ eplace la







>  X alors p(1) est une borne inf´ erieure de l’espace ad-
missible des prix. Au tour 2, l’annonce par le r´ egulateur d’un prix p(2) >






<  X, alors p(2)
est une borne sup´ erieure. Au tour 3, l’annonce par le r´ egulateur d’un prix






>  X, alors p(3) devient
la nouvelle borne inf´ erieure r´ eactualis´ ee. Ainsi, en offrant des prix qui
guident la demande des agents, le r´ egulateur contracte l’espace admissi-










































r = 1 r = 3 r = 2 r = 4 initialisation
Figure 2: Un sentier de convergence
















est toujours d´ ecroissant, o` u les max
et les min sont relatifs ` a la suite de 0 ` a r.
Corollaire : Comme un prix unique p ne peut simultan´ ement repr´ esenter
deux qantit´ es de permis demand´ ees, il existe un point d’accumulation de














Notons que la convergence peut ˆ etre tr` es lente. Aussi, un " ´ equilibre serait
choisi.
Au tour ﬁnal, le programme de l’agent s’´ etablit comme suit :





qui se lit aussi :
di(xi)
dxi
  p = 0
expression qui, ´ etant donn´ ee la contrainte, est solution du probl` eme suiv-
ant :
8i 2 I; max
xi
i(xi)   pxi
Poser le probl` eme de cette mani` ere permet d’enrichir son interpr´ etation
lorsque tous les participants, membres du collectif et r´ egulateur, sont pris
15en compte simultan´ ement :







xi    X
!
= 0 ()





xi    X = 0
!
, chaque agent individuellement r´ esout le
lagrangien :





xk    X
1
A = i(xi)   (xi)
Ainsi, au tour ﬁnal, le programme individuel ´ equivaut ` a la part individu-
elle du probl` eme global du collectif quand p(r) = p = , ` a la convergence.
Ceci maintenant indique que lorsque le processus a converg´ e, le prix pro-
pos´ e est le prix qui assure une r´ eallocation des permis coh´ erente avec la
contrainte, lorsque les agents respectant la norme n’´ eprouvent plus le d´ esir
d’´ echanger des permis, i.e., pr´ ecis´ ement le prix d’´ equilibre du march´ e de
permis ´ echangeables.
3.2.3 M´ ecanisme stabilisant
Dans la section pr´ ec´ edente, il ´ etait suppos´ e que les agents se comportaient
de mani` ere honnˆ ete ` a l’´ egard de l’allocation de permis. Cette supposi-
tion ne peut ˆ etre tenue dans le cas d’un probl` eme de pollution diffuse, o` u
l’information n’est pas directement v´ eriﬁable. De ce fait, le m´ ecanisme que
nous avons d´ ecrit doit ˆ etre compl´ et´ e pour r´ epondre aux contraintes de la
pollutiondiffuse. Lem´ ecanismerecherch´ edoitinclureuneclauseaddition-
nelle qui assure que l’information n´ ecessaire ` a la mise en oeuvre du proces-
sus d’allocation soit authentique. Ce que nous allons montrer maintenant
est que, sous certaines conditions, le m´ ecanisme d´ ecrit pr´ ec´ edemment per-
met d’obtenir cette information v´ eridique.
16La difﬁcult´ e que nous traitons dans cette section r´ esulte de la perte d’utilit´ e
` a laquelle les agents font face dans la situation contrainte : puisque l’utilit´ e
est concave en x, restreindre x revient ` a r´ eduire l’utilit´ e obtenue dans la sit-
uation pr´ esente. Cette perte est appel´ ee coˆ ut d’abattement. On la mesure
par la diff´ erence d’utilit´ e induite par la restriction des polluants utilis´ es
pour la produire, entre la situation pr´ esente non contrainte ui(^ x) et la situ-
ation contrainte par une norme ui( x) :
ci = ui(^ x)   ui( x)
Il existe de ce fait une incitation ` a frauder pour les agents, ce qui met en
p´ eril le m´ ecanisme.
Un moyen trivial de contrecarrer ce comportement consiste ` a associer ` a la
non satisfaction de la norme une p´ enalit´ e individualis´ ee qui capture le gain
de la fraude. Conceptuellement, le m´ ecanisme contrˆ olant les comporte-
ments d´ eviants est la p´ enalit´ e individuellement ajust´ ee tc
i :
tc
i = ci = ui(^ x)   ui( x)
Cependant d´ eﬁnir cette p´ enalit´ e implique la connaissance des grandeurs ^ x,
 x et les param` etres des fonctions d’utilit´ e. Ce que nous allons montrer est
que sur la base du m´ ecanisme d’allocation des permis d´ ecrit ci-dessus, le
r´ egulateur peut construire une p´ enalit´ e individualis´ ee qui assure partielle-
ment l’observation de ces grandeurs.
En effet, ^ x est la demande initiale d’un agent et  x la demande optimale sous
contrainte. La difﬁcult´ e est de s’assurer que ces valeurs soient d´ elivr´ ees par
l’agent de mani` ere authentique.
Comme il a ´ et´ e mentionn´ e plus haut, l’allocation gratuite de permis en-
gendre un effet de richesse chez les parties, favorable si la quantit´ e al-
lou´ ee exc` ede le besoin dans la situation contrainte ou mˆ eme dans la sit-
uation courante et d´ efavorable si cette quantit´ e ne couvre pas les besoins
de l’exploitation.
17Pourobtenirl’informationsouhait´ ee, ler´ egulateurvar´ eclamerlerembourse-
ment de cette allocation gratuite si le contrat que cette allocation cr´ ee de
facto n’est pas respect´ e. Par rapport au m´ ecanisme d´ ecrit ci-dessus, on in-
troduira une allocation initiale x0 arbitraire stipulant les permis allou´ es
a priori. Les ´ echanges seront alors consid´ er´ es relativement ` a cette allo-
cation initiale et leur valeur sera prise en compte. Une p´ enalit´ e pour le
d´ efaut de respect de la norme entraˆ ınera donc un coˆ ut pour l’agent de
px0   pxe = p x o` u x0 est l’allocation initiale de permis, xe les permis
´ echang´ es et x l’allocation optimale de permis. Autrement dit, cette com-
posante de la p´ enalit´ e sera calcul´ ee par rapport ` a l’allocation optimale, ten-
ant compte implicitement des ´ echanges, r´ emun´ erant les offres xe > 0 et
faisant payer les demandes xe < 0 au prix du march´ e, p.
Montrer que cette proc´ edure est si non optimale, sufﬁsante pour contrˆ oler
l’effet informationnel, implique de montrer que sous ce m´ ecanisme :
 (1) l’information sur ^ x et  x sera v´ eridique et
 (2) l’absence d’information sur les param` etres des fonctions d’utilit´ e
en lien avec l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des agents n’empˆ eche pas d’obtenir une
solution optimale.
Pour faciliter l’analyse, on introduit un terme correspondant ` a la quantit´ e
de polluant utilis´ ee  x ` a valeur dans [ x; ^ x]. Pour la borne sup´ erieure, on note
en effet que ^ x est uniquement connu par l’agent, celui-ci n’a aucune inci-
tation ` a choisir une quantit´ e utilis´ ee de polluant  x sup´ erieure ` a ^ x, quantit´ e
qui maximise l’utilit´ e. La borne inf´ erieure,  x, ´ etant purement d´ eclarative, il
est n´ ecessaire de supposer que cette d´ eclaration soit au plus ´ egale ` a ce qui
sera effectivement utilis´ e. A la vue du m´ ecanisme de la section pr´ ec´ edente,
 x ne saurait ˆ etre inf´ erieur ` a  x que pour rechercher un effet de richesse. On
reviendra sur ce point quand le m´ ecanisme complet sera construit.
Puisque ^ xestnonobservableetdoncinappropri´ epourentrerdanslad´ eﬁnition
d’une p´ enalit´ e, on introduit un terme x ` a d´ eterminer qui s’y substituera.
L’expression de l’utilit´ e avec fraude et p´ enalit´ e s’´ ecrit en 4 composantes :
[ui( x)] + [ui( x)   ui( x)]   [ui(x)   ui( x)]  

px0
18Cette expression permet de confronter le gain esp´ er´ e de la fraude et la
p´ enalit´ e encourue :
 ui( x) : l’utilit´ e r´ esultant de l’usage d’un montant d’´ emission corre-
spondantauxpermisallou´ es ` al’issuedelaproc´ edurequiestlagrandeur
”l´ egitime” lorsque la contrainte s’exerce sur les agents,
 (ui( x)   ui( x)) : le gain de frauder en produisant avec  x plutˆ ot que la
quantit´ e allou´ ee ` a l’issue de la proc´ edure,
 (ui(x)   ui( x)) : la composante de la p´ enalit´ e destin´ ee ` a capturer le
gain r´ esultant de la fraude sur l’effort d’abattement,
 px : la composante de la p´ enalit´ e destin´ ee ` a capturer le gain r´ esultant
de l’allocation initiale gratuite de permis,
la p´ enalit´ e ´ etant due en cas de non-respect de la norme de pollution am-
biante  Z.
L’agent sera incit´ e ` a frauder si les deux derniers termes n’annulent pas le
gain de la fraude, si :
[ui( x)   ui( x)] > [ui(x) + ui( x)] +

px0
Pour le v´ eriﬁer, on suppose que la fonction d’utilit´ e des agents est con-
cave. On sait qu’une approximation d’une telle fonction est f(y)  f(y0)+
f0(y)jy0(y y0) avec f0(y)jy0 l’´ evaluation de la d´ eriv´ ee en y0. On utilise cette















Notant que l’´ evaluation des d´ eriv´ ees est faite en  x, ce qui permet de les
assimiler ` a p (` a l’´ equilibre le prix s’´ etablit au coˆ ut marginal) , l’expression
devient :
p( x    x)  p(x    x) + px0
Nouspouvonsmaintenantproposerun ´ el´ ementobservablepourleverl’impr´ ecision
19sur x en prenant x = x0. L’expression se ram` ene alors ` a :
p x  2px0 (1)
expression qui constitue le crit` ere d’´ evaluation dont l’agent dispose pour
d´ ecider de tricher en valorisant les ´ emissions relativement au montant de





 x  2x0
Sauf dans des situations de contraintes tr` es fortes pour le r´ egulateur qui
conduiraient ` a choisir des allocations tr` es faibles par rapport ` a l’objectif
non contraint des agents, la clause de fraude a peu de chances d’ˆ etre sat-
isfaite. Avec cette derni` ere observation, on note que, pour le r´ egulateur,
l’allocation initiale si elle reste arbitraire, doit satisfaire pour chaque indi-
vidu la condition que 2x0   x, ou, en supposant la fraude maximale et en
substituant ^ x ` a  x :
2x0  ^ x
On aura not´ e que  x peut ˆ etre plus grand que x0. Il en r´ esulte une in-
terpr´ etation plus pr´ ecise du m´ ecanisme : pour les agents qui, du fait de
la r` egle d’allocation initiale de permis, se retrouvent acheteurs, la p´ enalit´ e
fonctionne comme une subvention. On a en effet dans ce cas :
(ui( x)   ui( x))   (ui(x)   ui( x))  px0
expression o` u les composantes (ui( x) ui( x)) et  (ui(x) ui( x)) sont toute
deux positives.
Il s’agit d’une dimension essentielle du m´ ecanisme puisqu’elle place les
agents qui n’obtiennent pas de l’allocation initiale tous les permis qu’ils
pourraientsouhaiter, danslapositiondeb´ en´ eﬁciairesdum´ ecanisme. Celui-
20ci agit pour eux comme une subvention, les incitant ` a acqu´ erir les permis
dont ils ont besoin. Quant ` a ceux qui d´ etiennent en exc` es de tels permis,
leur p´ enalit´ e en est d’autant alourdie sous l’effet simultan´ e de la vente de
leurs permis en exc` es et de l’obligation d’acquitter les permis dont ils ont
arbitrairement h´ erit´ e.
4 Conclusion
Les approches bas´ ees sur les performances de groupe ont connu un int´ erˆ et
croissant dans la lit´ erature relative ` a la gestion des pollutions diffuses ([?]
; [?] et [?]). Ces approches allouent des droits de propri´ et´ es, ici des permis
d’´ emission de polluants, bien d´ eﬁnis et v´ eriﬁables ` a une personne morale
substitu´ ee aux agents nombreux d’un espace d´ etermin´ e. Ceci d´ elivre le
r´ egulateur de l’al´ ea moral induit par l’inobservabilit´ e des efforts de chacun
en ramenant la situation au cadre bien compris de la pollution ponctuelle.
L’originalit´ e de notre d´ emarche commence ` a ce point, lorsque la question
de la coordination des actions des membres du collectif n’est plus assur´ ee.
L’acceptation de cette coordination se pose d` es lors que les membres du
collectif sont mutuellement responsables des performances du groupe. Soit
l’effort, soit la p´ enalit´ e sera partag´ ee entre eux. Une ´ etape suppl´ ementaire
doit donc ˆ etre satisfaite, qui alloue ces efforts ou ces p´ enalit´ es entre les
membres d’une mani` ere acceptable par chacun.
Lorsque les agents sont h´ et´ erog` enes, r´ esoudre cette question est crucial
parcequel’adoptiond’uner` egled’allocationparticuli` ereinﬂuencel’acceptation
du m´ ecanisme par les agents.
Comme l’acceptation de ce m´ ecanisme affecte la stabilit´ e du collectif, il
est n´ ecessaire de supposer que ce m´ ecanisme reﬂ` etera la contribution de
chaque membre ` a la conformit´ e des actions du groupe avec la norme de
pollution socialement d´ eﬁnie. Autrement dit, ce m´ ecanisme sera bas´ e sur
les caract´ eristiques individuelles des membres du collectif. Ceci supposera
d’utiliser au mieux les informations disponibles sur chacun puisque pour
l’essentiel les actions de chacun ne sont pas observables.
Le sch´ ema incitatif qui stabilise le collectif repose alors sur une proc´ edure
21it´ erativeo` ul’animateurducollectif(possiblementler´ egulateur), apr` esavoir
allou´ e de mani` ere arbitraire un montant de permis ` a chaque membre, pro-
poseunprixd’achatoudeventedespermisd´ etenusenexc` esoun´ ecessaires.
Des offres et des demandes sont alors ´ emises et, tant qu’elles ne peuvent
ˆ etre satisfaites (parce que le montant des permis s’´ ecarte trop du mon-
tant d´ esir´ e reﬂ` etant la pollution socialement accept´ ee), cette proc´ edure se
r´ ep` ete.
Comme on ne peut garantir l’absence de fraude de la part des membres,
une p´ enalit´ e est introduite qui permet (i) de compenser les tentatives de
fraude(l’usagedepolluantssansrapportaveclespermisd’´ emissiond´ etenus),
(ii) de punir le non-respect de l’engagement pris de participer au collectif
dans le but d’´ eviter la p´ enalit´ e ambiante qu’encourent les non-membres.
Le dessin de la p´ enalit´ e avantage ceux qui ach` etent des permis (pour se
conformer ` a leur usage de polluants) et d´ esavantage ceux qui vendent, ren-
dant cr´ edible l’´ elaboration d’un prix de march´ e et restaurant le lien entre
permis et usage, lien n´ ecessaire comme on le voit de l’analyse des march´ es
de permis dans le cadre des pollutions ponctuelles.
Ainsi, ` a travers l’usage d’une taxe bas´ ee sur la performance du groupe in-
duisant les agents ` a joindre un collectif et associ´ e ` a un processus de co-
ordination organis´ e autour de l’allocation initiale des permis ´ echangeables,
notrem´ ecanismepermetdeg´ ererundoubleprobl` emeinformationneld’al´ ea
moral et de s´ election adverse dans un contexte de pollution diffuse, c’est ` a
dire en l’absence de droits v´ eriﬁables.
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